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Éditorial

S
i penser est facile, agir se révèle plus 
difficile… Sauf lorsque l’on a des équipes 
créatives et engagées ! Découvrez, à travers 
ce nouveau numéro d’Engagement, une 

Fondation qui se réinvente, pour toujours mieux 
répondre aux besoins du public qu’elle accueille.

Une Fondation en appui - Partez à la rencontre de 
l’équipe mobile de gériatrie extrahospitalière de 
l’hôpital Léopold Bellan, qui fait partie des huit 
équipes déployées en début d’année par l’ARS 
pour soutenir les EHPAD de la région durement 
éprouvés par le Covid. C’est une marque de 
confiance et une reconnaissance de l’expertise 
de nos équipes qu’il convient de souligner.

Une Fondation plus inclusive - Rendez-vous au 
Dame de Châteaudun, fer de lance de l’inclusion 
scolaire, qui accueille des enfants et des jeunes 
de 3 à 20 ans. Ils suivent des cours dans les 
écoles environnantes, lesquelles parviennent à 
s’adapter aux besoins et aux spécificités de chacun 
grâce aux conseils avisés des éducatrices et des 
enseignantes de l’établissement. Face au succès de 
cette entreprise, la Fondation s’attelle désormais à 
développer ce modèle pour les enfants en situation 
de handicap.

Une Fondation à la maison - Rencontrez le pôle 
de domicile du Centre de Gérontologie Clinique 
de Magnanville. Sa mission ? Permettre à des 

personnes atteintes d’une maladie grave, aigüe 
ou chronique d’être soignées à domicile, dans les 
meilleures conditions possibles, avec une équipe 
pluridisciplinaire qui veille à la continuité des 
soins.

Une Fondation innovante – Un atelier radio animé 
par les enfants de l’IMPro de Vayres-sur-Essonne, 
en présence d’Eric Delemar, défenseur des 
enfants ; des ateliers vélo à l’EHPAD de Mantes-La-
Jolie, en partenariat avec la Fédération française 
de cyclisme ; des fables poétiques inventées par 
une résidente de Montesson, mises en scène par 
une animatrice… Découvrez les initiatives de nos 
établissements pour développer la créativité de 
tous.

Agir donc, mais toujours ensemble. Je tiens à 
remercier l’ensemble du personnel de la Fondation, 
qui contribue à la faire grandir grâce à son 
engagement quotidien.

Je vous souhaite une excellente lecture !

Enfin, permettez-moi de profiter de ce dernier 
numéro de l’année pour vous présenter mes 
meilleurs vœux pour 2022 !

Bien sincèrement,

BERNARD DE LATTRE,  
Président

.
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Le docteur Anne Lorenz, médecin gériatre de 
l’équipe mobile de gériatrie extrahospita-
lière Léopold Bellan (EMGE), traverse la cité 

hospitalière Saint Joseph et se rend quelques 
rues plus loin, à l’Ehpad Sainte 
Monique. Spécialisée dans les 
troubles cognitifs et psycho-com-
portementaux, elle visite deux 
résidents, à la demande du doc-
teur Elisabeth Caron, médecin 
coordonnateur de l’Ehpad : « Lors 
d’une prise en charge complexe, 
l’EMGE m’apporte une aide, en 
concertation avec les médecins 
traitants. Son regard est particu-
lièrement appréciable lorsque, 
confrontés aux troubles du com-
portement - l’une des difficultés majeures rencon-
trées en institution- nous nous sentons impuissants. 
Le médecin de l’EMGE peut solliciter des examens 
complémentaires, réévaluer une prescription et 
conseiller d’arrêter une molécule ou d’en utiliser 
une plus performante. »

UNE ÉQUIPE PIONNIÈRE
L’EMGE a démarré son activité début 2021, sous 
la responsabilité de la cheffe du service de neuro-
psycho-gériatrie. Elle fait partie des huit équipes 
mobiles gériatriques parisiennes à intervenir en 
Ehpad, un soutien médical souhaité par l’ARS et 
renforcé à la suite de l’épidémie de Covid : « Nous 
assistons les équipes dans des situations difficiles 
pour prévenir les crises et ainsi éviter les passages 

aux urgences, nous préparons et facilitons une hos-
pitalisation si nécessaire », détaille Anne Lorenz. 
Une neuropsychologue, qui réalise des évaluations 
cognitives et dépiste des troubles débutants souvent 

difficiles à appréhender, une infir-
mière titulaire d’un diplôme uni-
versitaire plaies et cicatrisation 
et une aide médico-psychologique 
dotée d’une grande expérience des 
patients présentant des troubles 
du comportement, complètent 
cette équipe.

DES FORMATIONS  
PLURIDISCIPLINAIRES 
Auprès des équipes d’Ehpad, 
Safina Ghani, neuropsychologue, 

organise avec Nahida Camara, aide médico-psycho-
logique, des modules sur les troubles cognitifs ou 
les troubles du comportement, « comportant un 
volet théorique et un autre pratique, bien apprécié 
des équipes afin de répondre à des questions 
concrètes : que faire quand le résident refuse une 
toilette ou un soin ? Comment faire avec un patient 
qui se trompe de chambre ? L’objectif est de trans-
mettre notre expertise -sur le mode de l’éducation 
thérapeutique- afin que les équipes puissent prendre 
du recul et comprennent la nature des troubles 
induits par les pathologies. » D’autres formations 
sont programmées : la surveillance des plaies et 
leurs traitements, par Emilie Fernandes (IDE), ou 
encore les soins palliatifs et leur prise en charge, 
par le Dr Anne Lorenz. 

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Hôpital Léopold Bellan

UN SOUTIEN  
AUX EHPAD
POUR FORMER ET CONSEILLER  
LES PROFESSIONNELS, L’ÉQUIPE MOBILE  
GÉRIATRIQUE EXTRAHOSPITALIÈRE.

Une convention a été 
signée avec 11 Ehpad  

du secteur. Les données 
de santé sont saisies 
sur une plateforme 
sécurisée utilisée  

par le service  
de télémédecine  

de l’Hôpital, coordonné 
par le Dr Lorenz.

De gauche à droite : Emilie Fernandes, Nahida Camara,  
Safina Ghani, Anne Lorenz.
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Depuis septembre 2021, trois éducatrices 
du Dame (Dispositif d’accompagnement 
médico-éducatif), déroulent le fil conducteur 

pour faciliter les parcours des jeunes, parfois 
complexes au regard de la multiplicité des inter-
ventions. « L’idée, résument Valérie Béchet et 
Aurélie Marquet, coordonnatrices de parcours, est 
que nous soyons identifiées par les partenaires, 
les familles, les collègues, les enseignants, comme 
un interlocuteur privilégié et que nous puissions 
être sollicitées pour toute question sur le projet 
d’un jeune. » Cette coordination apporte une 
hauteur de vue nécessaire pour redynamiser ou 
réorienter un projet en fonction des souhaits de 
l’enfant, éviter la juxtaposition de deux prises en 
charge, ou préparer l’avenir.
Les éducatrices du Dame ont reçu une formation 
commune à tous les coordonnateurs de parcours, 
organisée par l’Agence Régionale de Santé.
Elles se partagent les quatre secteurs d’interven-
tion du Dame, situés dans le sud de l’Eure-et-Loir. 
Les enfants et les jeunes, de 3 à 20 ans, sont à la 
fois accueillis dans leur école de quartier et au 
Dame, en classe ou en atelier, où ils reçoivent un 
accompagnement scolaire et éducatif renforcé, en 
fonction de leur projet.

UN PÔLE RESSOURCE POUR TOUS
Depuis la rentrée scolaire, les neuf enseignantes 
spécialisées du Dame se rendent 3 à 9 heures 
par semaine dans les établissements scolaires. 
Elles forment ainsi un « centre ressource » 
que peut solliciter l’enseignant : « Lors de nos 
temps de présence dans une école, nous pou-
vons conseiller un enseignant, remarquer 
qu’un autre élève a besoin d’aménagements, 
d’outils ou de matériel adapté. Notre rôle est 
de transmettre notre expertise et de discerner 
les besoins relevant de nos attributions de ceux 
pris en charge par l’Éducation nationale ou les 
partenaires extérieurs », précisent Emmanuelle 
Ménis et Amélie Nunes- Nogueira, coordonna-
trices pédagogiques.
« L’objectif est de repérer une éventuelle diffi-
culté et de la compenser le plus tôt possible, afin 
de retarder ou éviter une orientation vers un 
établissement spécialisé », conclut Frédérique 
Incolano, Directrice du Dame.
En s’appuyant sur l’expérience réussie du Dame, 
la Fondation entend développer cet accompa-
gnement à visée inclusive auprès d’autres éta-
blissements. 

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Dame de Châteaudun

UNE RENTRÉE 
INCLUSIVE
UNE PLATEFORME DE SERVICES  
POUR UNE MEILLEURE INCLUSION  
DES ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP.

De gauche à droite : Valérie Bechet, Delphine Landreau, Aurélie Marquet 
(Coordonnatrices de parcours), Frédérique Incolano (Directrice),  
Amélie Nunes- Nogueira, Emmanuelle Ménis (Coordonnatrices pédagogiques).
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

«Un jardin, ça sert à être libre », s’exclame M. T., 
lors d’une des réunions associant résidents et 
familles et salariés autour du projet jardin « du 

petit castor », du nom de la rue où se situe l’Ehpad de 
Mantes-la-Jolie. En 2018, l’établissement a répondu 
à l’appel à projets de Jardins et santé, une association 
subventionnant des structures hospitalières et médico-
sociales pour développer ou restaurer des jardins. 
Ces espaces extérieurs sont adaptés aux personnes 
souffrant de troubles moteurs ou psychiques, pour se 
ressourcer : « C’est avant tout un lieu d’intimité, hors 
des murs, pour décharger la pression liée à la vie collec-
tive », commente Bruno Caulle des Jardiniers du poirier 
Jacob, l’équipe de paysagistes conceptrice du jardin.

TOUS LES SENS ÉVEILLÉS
Le projet, soutenu en partie par Jardins et santé, sera 
réalisé en lieu et place du jardin actuel de 450 m2 
de la résidence, certes bien entretenu par l’atelier 
espaces verts de l’Esat Léopold Bellan de Magnanville, 
mais pas assez attractif : « Lors de chaque Conseil de 
la Vie Sociale (CVS), les résidents me disaient qu’ils 
aimeraient plus de fleurs et des jeux, remarque Anne 
Bourget, Directrice de la Résidence. Nous ouvrirons 
également le jardin à nos partenaires, écoles, services 
d’aide à domicile, seniors de la ville, pour des rencontres, 
des activités et des fêtes. » Un petit groupe composé de 
résidents, de familles et de salariés, imagine le futur 
jardin : « Je suis une passionnée de jardin, ma mère 
l’était aussi, témoigne Chantal Delfino, fille d’une 
résidente. Je ne pense pas qu’elle pourra y participer 

physiquement mais le lieu éveillera des souvenirs, des 
sensations, des envies d’être dehors. Et il me permettra 
de continuer à faire des choses avec elle. »

UNE PROMENADE CIRCULAIRE
Le jardin s’organise autour d’une boucle, permettant 
de flâner. Tout au long de cette promenade circulaire, 
sont disposés de petits espaces de rencontre végétali-
sés, alcôves intimes de repos équipées de guéridons et 
chaises. Une fontaine offrira sa fraîcheur, un terrain 
de boules sera aménagé et le jardin sera équipé d’une 
station météo avec girouette, pour le plus grand plaisir 
des résidents. 
« Je le conçois comme un lieu de bien-être et de ressour-
cement. J’ai hâte d’y poursuivre mes différents ateliers 
(sensoriels et autres) », conclut Sophie Bobelin, ergo-
thérapeute, qui a visité à plusieurs reprises Le jardin 
des 5 sens du Centre de Gérontologie Clinique de 
Magnanville pour s’en inspirer. Et apprécie le caractère 
très fédérateur de ce jardin pour tous. 

Résidence médicalisée de Mantes-la-Jolie

LE JARDIN  
DU PETIT CASTOR
LA RÉSIDENCE TRANSFORME SON JARDIN EN UN ESPACE DE BIEN-ÊTRE, D’ACTIVITÉS,  
DE RENCONTRES ET D’INTIMITÉ POUR LES RÉSIDENTS, LEUR FAMILLE, LE PERSONNEL,  
LES ASSOCIATIONS ET LES HABITANTS DU QUARTIER.

Un jardin d’environ 450m2, exposé 
au sud.  Fleuri et soigneusement 
entretenu, il est accessible depuis la 
hall de la résidence,  la grande salle 
de restaurant et l’accueil de jour
Le jardin est utilisé par les résidents 
permanents, les personnes en accueil 
de jour, le personnel et les visiteurs. 
       

L’EHPAD dans le tissu urbain du nou-
veau quartier résidentiel de Mantes 
la Jolie, en bordure de la Seine.  
Le jardin est sans horizons extérieur, 
inséré entre les bâtiments de l’EHPAD 
et des constructions voisine .

Une centaine de résidents habitent 
l’EHPAD, 
Immeuble en forme de L, construit 
en 2010 sur 3 étages 
 

Lire le lieu

Projet Hanami, EHPAD Léopold Bellan   Les Jardiniers du Poirier Jacob - Aout  2021            Page 2L’actuel jardin de la résidence médicalisée.
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Travaux

DEUX DES PROJETS IMMOBILIERS  
DE LA FONDATION

L’HÔPITAL DE JOUR  
(MONCHY-SAINT-ELOI) 
L’antenne ambulatoire du Centre de Prévention et de 
Réadaptation Cardio-Vasculaire (CPRCV) d’Ollencourt 
a ouvert ses portes le 27 septembre à Monchy-Saint-
Eloi (Oise). Ce nouvel Hôpital de Jour (HDJ), attenant au 
Foyer d’Accueil Médicalisé Léopold Bellan, accueillera 
à terme jusqu’à 50 patients par jour. Le projet, porté 
depuis plusieurs années par les équipes du CPRCV, 
complète l’offre de soin du centre d’Ollencourt, en 
s’adressant aux patients des territoires de Creil et de 
Beauvais, non couverts jusque-là pour la réadaptation 
cardiovasculaire. L’équipe pluridisciplinaire formée à 
l’éducation thérapeutique du patient se compose de 
cardiologues, d’une infirmière, de kinésithérapeutes, 
d’enseignants en activité physique adaptée, d’une dié-
téticienne, d’une tabacologue, d’une assistante sociale, 
d’une psychologue et d’une secrétaire médicale.

Le bâtiment de 600 m2 de plain-pied est entièrement 
accessible aux personnes à mobilité réduite.
Il offre un plateau technique performant et moderne 
(vélos et tapis de courses connectés, poste de codage 
médical) pour permettre un meilleur suivi des patients 
en activité, ainsi qu’un espace de musculation et de 
gym douce. Un grand patio permettra la pratique 

d’activités sportives. L’espace contient également des 
salles de soins, des bureaux, une salle de réunion et 
une cuisine thérapeutique.

LA CRÈCHE DU POINT-DU-JOUR
La construction d’un nouveau bâtiment abritant la 
crèche du Point-du-Jour (Paris 16éme) a commencé 
début septembre. Cet établissement, qui fait partie 
d’un pôle de neuf crèches, conservera sa capa-
cité de 50 berceaux mais sera agrandi (662 m²). Il 
s’organisera sur quatre niveaux accessibles par un 
ascenseur : au sous-sol seront installés les locaux 
logistiques, puis trois étages accueilleront les enfants 
par tranche d’âges (bébés, moyens et grands). Chaque 
unité sera composée d’espaces d’activité et de som-
meil, modulables à l’étage des moyens et des grands.
Le projet architectural a de nombreux atouts : 
un jardin et un patio au rez-de-chaussée laissant 
passer la lumière à tous les étages, et des terrasses 
à chaque niveau, équipées de jardinières pour des 
activités ludiques. La réouverture est prévue en 
septembre 2023. 

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation
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Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Sur quels sujets portent les saisines qui vous 
sont adressées ?
ERIC DELEMAR : L’institution a reçu près de 3 000 
saisines en 2020 sur des atteintes aux droits fonda-
mentaux des enfants. 40 % concernent le champ de 
la protection de l’enfance : décisions de justice non 
respectées en matière de maintien des liens avec les 
parents et la fratrie ; difficultés d’accès à la santé 
ou à l’éducation ; non prise en compte des droits 
fondamentaux des mineurs non accompagnés ; 
sorties  de l’aide sociale à l’enfance, sans logement, 
diplôme, ressources… En enquêtant, nous consta-
tons souvent une absence de projet pour l’enfant, 
des ruptures de scolarité, des changements de lieux 
de vie, des difficultés d’accès à la santé…
Le second motif est la difficulté d’accès à l’éduca-
tion du fait d’une discrimination, dont la première 
est le handicap. Nous sommes sollicités par des 
familles dans un niveau de souffrance incommen-
surable. En période de rentrée scolaire, des parents 
nous contactent parce qu’aucun accompagnant 
des élèves en situation de handicap (AESH) n’a été 
nommé ou renouvelé auprès de leur enfant, qu’ils 
sont contraints de garder à la maison. D’autres se 
voient ouvrir les inscriptions à l’école seulement 
quelques heures par semaine et mesurent par 
ailleurs que, malgré la bonne volonté des ensei-
gnants et des AESH, la réponse aux besoins n’est 

Interview  
ERIC DELEMAR, Défenseur des enfants auprès de Claire Hédon, Défenseure des Droits.

« IL FAUT PRENDRE SOIN  
DE CEUX QUI PRENNENT  
SOIN DES ENFANTS »
ANCIEN ÉDUCATEUR SPÉCIALISÉ EN PROTECTION DE L’ENFANCE PUIS DIRECTEUR D’ÉTABLISSEMENT, 
ERIC DELEMAR NE MÂCHE PAS SES MOTS : LES INSTITUTIONS NE SAVENT PAS TRAVAILLER ENSEMBLE.  
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pas adaptée et nécessiterait un accompagnement 
par une structure spécialisée de type Institut 
médico-éducatif (IME) ou Institut thérapeutique 
et pédagogique (Itep).

« C’est à la société de s’adapter  
à la limitation des capacités  
des enfants en situation de handicap. »

Pourtant les enfants, notamment les plus vul-
nérables, se retrouvent sans solution. Les choix 
financiers ont un impact direct sur eux : non prise 
en charge du taxi parce que le lieu de l’habitation de 
l’enfant est trop éloigné, manque d’enseignants en 
IME mis à disposition par l’Education nationale… 
Le droit à l’éducation ne peut se réduire à une pro-
position scolaire d’une heure ou d’une demi-journée.

Quels sont vos moyens d’action ?
E.D : Dans la majorité de nos dossiers, nous réglons 
les différends à l’amiable, avec la volonté de rétablir 
les personnes dans leurs droits, de leur redonner 
confiance dans les services publics. Lorsque cela ne 
fonctionne pas, nous pouvons instruire et rendre une 
décision avec des recommandations à destination de 
la structure, que nous pouvons également adresser 
à l’Assemblée des départements de France, à l’Asso-
ciation des maires de France, au ministère concerné. 
Nous avons ce rôle de pédagogie qui est de rappeler 
le droit… Le secret professionnel ne peut pas nous 
être opposé pour ne pas répondre à nos demandes 
d’explications ou de pièces. Le Défenseur des droits 
peut mettre en demeure le mis en cause et en dernier 
lieu saisir le juge des référés. Enfin, il peut publier un 
rapport spécial (non-anonymisé) au journal officiel 
et communiquer dans les médias.

Estimez-vous que l’accompagnement et  
l’information des familles, souvent démunies, 
progressent ?
Ce qui fait l’intérêt supérieur de l’enfant est l’indis-
sociabilité et l’inter-pénétrabilité des droits, tels que 
rédigés dans la Convention internationale des droits 
de l’enfant (adoptée par l’ONU le 20 novembre 1989 
et ratifiée par la France) : droit à la protection, à 
l’intégrité physique, à l’éducation, aux soins, aux 
loisirs, à la liberté d’expression, etc. Lorsqu’un enfant 
relève de l’éducation spécialisée, les familles sont 
face à des dispositifs très cloisonnés qui fonctionnent 
en silo. Les parents sont perdus et ne saisissent pas 
toujours bien le rôle de chacun des acteurs. 

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Défense et promotion  
des droits

 Institution indépendante de l’État créée en 2011 
et inscrite dans la Constitution, le Défenseur des 
droits, nommé par le Président de la République, 
a deux missions fondamentales, la protection et 
la promotion des droits. Toute personne physique 
ou morale peut saisir directement et gratuitement 
le Défenseur lorsqu’elle pense :

- �qu’elle est discriminée ;

- �constate qu’un représentant de l’ordre public 
(police, gendarmerie, douane…) ou privé (un 
agent de sécurité…) n’a pas respecté les règles 
de bonne conduite ;

- �a des difficultés dans ses relations avec un service 
public (Caisse d’Allocations Familiales, Pôle 
Emploi, retraite…) ; 

- �estime que les droits d’un enfant ne sont pas 
respectés.

250 agents au siège et plus de 550 délégués sur 
l’ensemble du territoire métropolitain et outre 
marin ont reçu près de 100 000 saisines en 2021.
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Les institutions ne travaillent-elles pas 
ensemble ?
Nous assistons à un paradoxe : plus les enfants sont 
en situation de vulnérabilité, plus leur quotidien 
est morcelé en accompagnements dans des lieux 
multiples, soumis à des changements récurrents, 
alors que la régularité, le respect de leur rythme, est 
indispensable à l’apaisement de leurs souffrances. 
Nous assistons trop souvent à des difficultés de 
communication, de concertation, de cultures entre 
les ARS et les départements qui se répercutent sur 
le terrain, dans les établissements et organismes 
financés par ces deux grandes institutions. Nous 
remarquons des disparités et des inégalités terri-
toriales très fortes. Des parents dont l’enfant a une 
prise en charge en IME ne bénéficieront peut-être 
plus de structure d’accueil s’ils doivent ou décident 
de déménager.

Vous opposez effet d’annonce et réalités de 
terrain…
Lors du récent congrès du réseau européen des 
Défenseurs des enfants, j’ai pu vérifier que certains 
pays fonctionnent beaucoup plus dans une « culture 
d’étude d’impact » que nous. Autrement dit, les 
conséquences d’une réforme sont réfléchies et pré-
vues entre les différentes institutions. En France, 
lorsque la protection de l’enfance décide de faire 
plus de prévention tout en fermant des Maisons 
d’Enfants à Caractère Social, on ne prévoit pas les 
conséquences pour ces établissements. Quand 
les services d’hospitalisation de pédopsychiatrie 
ferment pour des alternatives ambulatoires, les 
besoins des enfants en protection de l’enfance, dans 
le médico-social, auprès de la Protection judiciaire de 

la jeunesse (PJJ) ne sont pas pris en compte. Lorsque 
le secteur médico-social prend son virage inclusif à 
marche forcée, on ne se demande pas si l’école dis-
pose des infrastructures nécessaires, de personnels 
formés pour accueillir les enfants en situation de 
handicap. Cela conduit à l’épuisement des profes-
sionnels, à une perte de sens de leur action, et sans 
doute en partie, à des difficultés de recrutement de 
plus en plus inquiétantes. 

Visite à l’IMPRo  
de Vayres-sur-Essonne

 Dans le cadre de son rapport annuel sur les 
droits de l’enfant, paru en novembre et portant 
sur la santé mentale des enfants et des jeunes, 
la Défenseure des droits a lancé une consultation 
nationale auprès de 50 associations. Eric Delemar 
s’est rendu dans de nombreux établissements 
dont l’IMPro De Vayres-sur-Essonne en mai 2021 
où il a assisté à un atelier radio, animé depuis 
plusieurs années : « C’était très intéressant de les 
voir en position d’animateurs et valorisés, de 
constater la bienveillance des enfants entre eux 
et aussi d’écouter leurs choix musicaux. Chacun a 
témoigné du soutien dans son quotidien que 
pouvait leur apporter, telle chanson ou morceau. 
Il est très important que les jeunes puissent s’expri-
mer à l’issue de cette période de crise sanitaire où 
ils ont été trop peu écoutés. » En novembre 2021, 
des jeunes de l’IMPro et leurs éducateurs ont 
participé à une cérémonie pour la publication du 
rapport.
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Reportage
Un itinéraire au sein de la Fondation

SOIGNER À LA MAISON
Le pôle domicile du Centre de Gérontologie Clinique de 
Magnanville regroupe un Service de Soins Infirmiers À Domicile 
(Ssiad) et un Service d’Hospitalisation à Domicile (HAD).  
Ses équipes pluridisciplinaires dispensent des soins médicaux  
et paramédicaux continus et coordonnés, selon les besoins  
du patient ou du bénéficiaire.
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Centre de Gérontologie Clinique de Magnanville

DES SOINS EXPERTS À DOMICILE
LE PÔLE DOMICILE PREND EN CHARGE DES PERSONNES ATTEINTES DE PATHOLOGIES GRAVES, AIGUËS 
OU CHRONIQUES OU EN PERTE D’AUTONOMIE. LA POLYVALENCE DES ÉQUIPES FACILITE LEUR 
PARCOURS.
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Petit matin d’octobre à Mantes-la-Jolie. Leila 
Nouamou, infirmière coordinatrice et référente 
hygiène et qualité du service d’Hospitalisation 

à Domicile (HAD) du Centre de Gérontologie Clinique 
de Magnanville (CGC), rend visite à Khaled, 50 ans. 
Totalement dépendant pour s’alimenter, faire sa 
toilette et se mouvoir, Khaled ne communique que 
par gestes de la main pour dire oui ou non. Il est 
pris en charge en Hospitalisation à Domicile (HAD) 
depuis un an et demi : « l’hôpital de Mantes nous 
l’a confié, explique Leila. Notre assistante sociale a 
mis en place son Aide Personnalisée à l’Autonomie, 
nous avons constamment réadapté les moyens en 
fonction de l’évolution de sa maladie. Certaines 
complications de son état de santé justifient qu’il 
soit maintenu en HAD ».
Auprès de Khaled, alité mais bien éveillé et suivant 
toutes les conversations, ses deux sœurs Saliha et 
Salima se relaient avec dévouement et affection. 
Alimenté par sonde, l’état de Khaled nécessite une 
surveillance permanente : « Ses sœurs restent près 
de lui, y compris la nuit. Sans elles, il ne pourrait pas 
vivre à la maison. Le fait d’être seul et isolé est un 

motif de non-acceptation d’une prise en charge en 
HAD, c’est l’un des préalables étudiés, au même titre 
que l’aménagement du domicile », explique Leila 
Nouamou qui effectue une visite hebdomadaire de 
coordination pour vérifier le dossier et les transmis-
sions effectuées par les soignants par des tablettes 
numériques, la prise de constantes, le respect des 
protocoles d’hygiène et de qualité des soins, le bon 
acheminement du matériel et des médicaments.

L’ HAD, UN ÉQUIPEMENT DE POINTE…  
À DOMICILE
La chambre de Khaled est équipée comme une 
chambre d’hôpital : un lit médicalisé pour lui per-
mettre d’être en position assise et faciliter les gestes 
des soignants, un filet avec sangle pour le lever, un 
fauteuil coque mais aussi un stock important de 
médicaments et de matériel médical… En HAD, tout 
est pensé et prévu pour que le retour à la maison se 
déroule dans les meilleures conditions possibles et 
pour que les soins soient de même qualité et rigueur 
qu’à l’hôpital : « nous devons adapter le domicile, 
penser l’espace pour éviter une chute, réfléchir à la 

Le pôle domicile intervient dans 80 communes pour l’HAD  
et 56 communes pour le Ssiad.

Le Pôle domicile se compose de deux structures :

- �Le Service de Soins Infirmiers À Domicile (Ssiad) 
intervient auprès des personnes âgées et des 
personnes handicapées pour leur dispenser tous 
types de soins.

- �L’Hospitalisation À Domicile (HAD) soigne toute 
personne atteinte d’une maladie grave, aiguë ou 
chronique, qui a besoin de soins techniques et 
fréquents.
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disposition du matériel et à la bonne ergonomie pour 
les soignants qui dispensent parfois des soins très 
techniques, assurer les mêmes conditions d’hygiène 
et d’asepsie qu’à l’hôpital, dans des lieux parfois 
encombrés, où se trouvent quelquefois des animaux… », 
détaille Saadia Bellagsouri, coordinatrice des soins du 
pôle domicile. Ce préalable important nécessite l’inter-
vention de l’ergothérapeute, qui veille à ce que rien ne 
perturbe l’environnement médical du patient, aide à 
faire accepter un aménagement spécifique : « le patient 
rentre chez lui malade, parfois avec un diagnostic 
récent de pathologie chronique ou grave. Son quotidien 
est bouleversé. Il a besoin d’un temps d’acceptation 
et d’adaptation, qui peut être difficile pour lui et son 
entourage. Le soignant se met en retrait, ne prend pas 
position au départ », analyse Leila Nouamou.

« Nous restons en lien avec le médecin 
hospitalier qui a pris en charge la 
pathologie principale pour les suivis de 
chimiothérapie, la nutrition parentérale, 
les bilans, etc. »

ABDELHAMID CHENAOUI,  
médecin chef du CGC, médecin coordonnateur de l’HAD.

ASSURER L’INTÉGRITÉ DU SOIN
Pour Khaled, les soins infirmiers sont dispensés par 
des infirmiers libéraux, les toilettes et le change par 
des auxiliaires de vie : « Nous sommes en lien constant 
avec les libéraux qui nous contactent pour tout chan-
gement ou aggravation de l’état de santé. Toutes les 

informations sont transmises lors des staffs médico-
sociaux hebdomadaires ». Entre 6 à 8 passages par 
jour ont lieu au domicile : « mon frère n’apprécie pas 
les changements de personnel, mentionne Salima. 
Mais depuis quelques temps, les équipes se sont bien 
stabilisées, c’est plus facile pour nous et la communica-
tion est vraiment très bonne avec tous les soignants. »
Cette communication est essentielle, délicate à ins-
taurer et préserver : « Nous entrons dans l’intimité de 
la personne. Quand on soigne à domicile, l’univers du 
patient, son intérieur, ses proches, sont à prendre en 
compte », observe Sébastien Homespun, le kinésithéra-
peute de l’HAD. « Nous composons avec les exigences, 
les habitudes des familles, poursuit Neila Boujaoud, 
infirmière de coordination de l’HAD. Il arrive que 
l’aidant intervienne, donne son avis, que le patient 
angoissé ait envie que son proche soit présent. Nous 
nous adaptons, demandons à un proche de sortir de la 
chambre lorsqu’un soin l’exige. Nous accompagnons les 
soignants pour qu’ils puissent répondre aux familles 
souvent anxieuses. »

« Je ne peux rien faire sans le patient et 
réciproquement, c’est un partenariat. 
Ainsi qu’avec les proches, en leur 
montrant des gestes simples, en leur 
expliquant la pathologie pour dénouer 
incompréhensions et tensions. »

SÉBASTIEN HOMESPUN,  
kinésithérapeute.

Au staff oncologie à l’hôpital de Mantes où sont évalués les dossiers de patients 
qui vont retourner à domicile. Le dossier est validé par le médecin coordonateur 
en équipe pluridisciplinaire. 

Les préparatrices de la Pharmacie à Usage Intérieur (PUI) et les pharmaciens 
analysent les prescriptions, les préparent et fournissent les dispositifs 
médicaux, livrés à domicile chaque semaine.



« L’HAD exige une bonne 
synergie entre pharmaciens,  
les infirmières coordinatrices  
et le médecin, afin d’assurer  
la continuité des soins. »

DR PATRICK HUCHET,  
pharmacien. 
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Le kinésithérapeute de l’HAD intervient deux à trois 
fois par semaine, avant de pouvoir passer le relai à 
un professionnel de ville, mission difficile au regard 
de la raréfaction de l’offre : « Nous nous fixons des 
objectifs pour que les personnes aient suffisamment 
d’autonomie et de confort pour continuer en ville 
leurs séances, éclaire Sébastien Homespun. Je tra-
vaille seul ou en binôme avec le moniteur en Activité 
Physique Adaptée et avec l’ergothérapeute qui 
apporte sa touche sur l’aménagement du domicile 
ou sur des indications d’exercices pour retrouver la 
préhension. Les aides-soignants jouent un rôle très 
important dans les re-verticalisations de patients, ils 
sont bien au fait des gestes et techniques de transfert 
et d’utilisation des machines. Cet échange pluridis-
ciplinaire facile est l’un des avantages de l’HAD. »

COLLABORATION HAD-SSIAD
Quelques kilomètres plus loin, Gregory Ladire et 
Patricia Collange, aides-soignants du Ssiad (service 
de soins infirmiers à domicile), interviennent chez 
Mme dR. Tous deux apprécient l’indépendance et 
l’autonomie de leur fonction : « J’aime beaucoup le 
caractère intimiste du soin à domicile, témoigne 

Grégory. Il me semble d’autant plus important, dans 
le contexte actuel de grand isolement où se trouvent 
certaines personnes. Nous pouvons apporter une 
touche d’humanité, du confort, un échange, restaurer 
un peu de confiance dans les relations humaines. »
Madame dR. est sortie de l’hôpital peu de temps 
auparavant, elle vit avec son mari et sa fille. Des 
infirmières de l’HAD interviennent pour des soins 
techniques, des pansements complexes et les aides-
soignants du Ssiad pour des soins de nursing et 
une aide à la toilette. Selon l’évolution de son état 
de santé, Mme dR. sera bientôt prise en charge uni-
quement par le Ssiad.
Ce service accompagne des bénéficiaires - et non des 
patients- dont l’autonomie se dégrade, pour des soins 
non complexes, par exemple après une fracture du 
col du fémur ou pour refaire un pansement. « Nous 
sommes souvent contactés par des familles au sujet 
de la situation de leur proche, orientées par leur 
médecin traitant ou par l’hôpital, explique Agnès 
Lesage, infirmière coordinatrice du Ssiad.
À la différence de l’HAD, la prise en charge par le 
Ssiad peut durer plusieurs années, la personne peut 
être accompagnée jusqu’en fin de vie. Notre atout 
est de disposer d’une HAD et d’un Ssiad, permettant 
une continuité des soins, une cohérence de la prise 
en charge et des passages dans un sens ou l’autre, 
selon les besoins médicaux. »
La coordination des soins du pôle domicile favorise 
les passerelles entre les deux services. L’objectif 
visé est celui d’une polyvalence paramédicale pour 
gagner en qualité et en sécurité : « C’est déjà le cas 
pour toutes les aides-soignantes, souligne Saadia 
Bellagsouri. Nous souhaitons la même mutualisa-
tion dans les équipes infirmières afin que les soi-
gnantes du Ssiad puissent aussi prendre en charge 
les patients de l’HAD. » 

L’HAD soigne des patients de tout 
âge, à partir de 18 ans. Le Ssiad,  
intervient auprès des personnes  
de plus de 60 ans  
et des personnes handicapées.
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questions financières. Le CSP veut être un véri-
table support pour les établissements », présente 
Marianne Laouedj, RAF du CSP des Yvelines. En novembre 2020, ouvraient les deux pre-

miers Centres de Services partagés (CSP) de 
la Fondation à Compiègne (Oise) et à Poissy 

(Yvelines). Cette nouvelle organisation des fonc-
tions comptables, paie et financière a été décidée 
par la Fondation afin de sécuriser davantage le 
fonctionnement des établissements. « Assurer la 
continuité de service, séparer les fonctions paie et 
comptabilité, mettre en place un contrôle et une 
organisation suffisante et efficiente des fonctions 
paie et comptabilité : voilà les objectifs qui ont 
guidé la réorganisation des services », énonce Louis 
Valérian, Directeur des Finances et du Patrimoine.

CALENDRIER DES ÉCHÉANCES
Les 72 établissements et services de la Fondation 
sont à présent répartis dans trois CSP. Chaque 
CSP, placé sous la direction d’un Responsable 
Administratif et Financier (RAF), se compose de 
quatre comptables et de trois à quatre gestionnaires 
de paie. « Mes principales missions consistent à 
conduire l’équipe vers un travail plus efficient, 
accompagner les directeurs au quotidien sur les 

RAF, comptables et gestionnaires de paie

LE GOÛT  
DES 
CHIFFRES
LES MÉTIERS  
DE LA COMPTABILITÉ,  
DE LA PAIE ET DE LA FINANCE 
SONT INDISPENSABLES  
À LA FONDATION  
POUR SÉCURISER  
LA GESTION  
DES ÉTABLISSEMENTS.

LOCALISATION  
DES CSP

 �Le CSP de Compiègne regroupe tous les 
établissements de l’Oise, les Esat de Paris 
et de Bry-sur-Marne et L’Association l’Aide 
à l’Épileptique de Créteil, celui de Poissy, 
les Ehpad d’Île-de-France et les foyers de 
Protection de l’Enfance. 
Le CSP d’Évry ouvrira en janvier 2022 et 
prendra en charge les établissements de 
la surdité, les Instituts Médico-Éducatifs 
(IME) et le Centre d’Habitat d’Évry 
(Chalbe). Pour les établissements d’Indre-
et-Loire et d’Eure-et-Loir, une organisation 
est à l’étude.

L’équipe du CSP de Poissy
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Son regard permet d’appréhender et d’anticiper 
les échéances : « Notre calendrier comptable est 
rythmé par les exigences de nos financeurs et les 
restitutions périodiques que nous réalisons auprès 
des Directeurs et de la Direction Générale, décrit 
Marianne Laouedj. Chaque membre de l’équipe 
participe activement aux travaux comptables 
qui requièrent une méthodologie rigoureuse. 
L’expertise des gestionnaires de paie est indispen-
sable au regard de la complexité grandissante des 
systèmes de paie. »
L’équipe du CSP suit rigoureusement la clôture 
des comptes, contrôlés par les commissaires aux 
comptes dès février, la restitution des comptes 
administratifs et du budget, les indicateurs Anap - 
Agence nationale d’appui à la performance (activité, 
personnes accueillies, salariés, investissements, 
coûts de charge…) et la campagne budgétaire.
Tout ce travail est accompli avec le soutien du 
Siège, et notamment de l’équipe des contrôleurs 
de gestion.

SOUTIEN AUX ÉTABLISSEMENTS
Lors de la présentation des budgets à la commis-
sion finances, la RAF et parfois la comptable accom-
pagnent le directeur de l’établissement : « Nous 
sommes là pour aider les directeurs, faire preuve 
de pédagogie pour ceux qui sont moins à l’aise avec 
les chiffres, complète Marianne Laouedj. Nous 
les aidons dans le suivi des masses salariales, des 
investissements ou des crédits non reconductibles 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

(CNR), accordés pour un investissement particu-
lier. » « Notre rôle est de donner des outils aux direc-
teurs pour piloter leur budget » ajoute Véronique 
Bermejo, RAF du CSP de l’Oise.

CŒUR DE MÉTIER ET SOLIDARITÉ
« Nous ne sommes plus sollicités directement par 
les salariés qui nous questionnent à présent via un 
référent paie dans chaque établissement, explique 
Dieynaba Sock, gestionnaire au CSP de Poissy. 
Nous pouvons nous concentrer sur notre travail mais 
prenons aussi le temps de répondre aux questions 
qui nous sont posées. » De son côté, Véronique 
Bermejo souligne : « Le CSP évite l’isolement et 
permet de faire bénéficier les professionnels de 
toutes les bonnes idées de chacun sur son secteur 
et son cœur de métier. À présent, nous échangeons 
sur les nouvelles problématiques, mettons à jour nos 
connaissances, faisons des prévisions de planning 
et en cas de problème, nous travaillons à plusieurs 
sur un dossier pour tenir le délai… ».
Cette mutualisation des pratiques et cette soli-
darité sont appréciées par professionnels des 
CSP : « ce qui a changé est d’avoir des collègues 

REGARD DE DIRECTEUR
 �«Le CSP apporte une continuité, une 
sécurisation des processus et la garantie de 
la réalisation des différentes tâches et du 
respect des échéances. Il m’offre une vraie 
compétence sur les arcanes d’un exercice 
comptable que je ne maîtrise pas 
complètement. Nous pourrons aller plus loin 
en développant de nouveaux outils sur le 
détail des différentes lignes budgétaires : 
cela nous aidera à constituer les budgets 
p o u r  le s  exe r c i ce s  s u i va n t s .  Le s 
professionnels sont disponibles pour 
apporter des réponses aux salariés, la RAF 
est venue présenter l’exercice comptable et 
viendra expliquer aux salariés la composition 
de leur fiche de paie.»

Yann Primault 
 Directeur du Centre d’Habitat de Noyon.

Marianne 
Laouedj,  
RAF du CSP 
Yvelines
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qui parlent le même langage, confirme Kataline 
Desombre, gestionnaire de paie dans le CSP de 
l’Oise. Nous nous entraidons et ne sommes plus 
seuls, avec nos 100 salariés, sans solution : un autre 
nous donne une astuce déjà utilisée. » « Nous avons 
un esprit d’équipe, loue Aline Bourel, comptable au 
CSP de l’Oise. En outre, le travail en CSP est plus 

diversifié car il nous permet de connaître plusieurs 
secteurs d’activité : je n’opérais que dans le sani-
taire et découvre le médico-social. Nous mettons en 
commun nos bonnes pratiques et approfondissons 
notre méthodologie : l’analytique dans le sanitaire, 
les astuces pour manier tel logiciel… » 

LE QUOTIDIEN D’UN GESTIONNAIRE DE PAIE
 « Dans notre équipe, explique Dieynaba Sock du CSP de Poissy, chaque gestionnaire réalise 250 à 

300 bulletins de paie chaque mois. Soit l’équivalent d’un Ehpad et d’un plus petit établissement. ». Dans 
chaque établissement, un « référent » fournit chaque mois au gestionnaire les éléments de variables 
de paie : « il nous informe en cas de démission, d’arrêt de travail, d’événement familial chez un salarié 
et de tout ce qui doit entrer dans le bulletin de salaire : les heures supplémentaires, les astreintes, les 
nuits… Je saisis ces éléments puis calcule la paie, contrôle la cohérence des éléments reçus et saisis, 
édite les bulletins, les recontrôle puis les envoie pour un niveau de contrôle à l’établissement. ».
Deux périodes de paie se succèdent, l’une pour les CDI, la seconde pour les CDD, entre la fin du mois 
et le début du suivant : « nous n’avons pas de temps mort, travaillons à flux tendu, il faut savoir gérer 
notre stress. ». « J’aime la complexité de la paie, ajoute Kataline Desombre. Lorsque cette étape est finie, 
nous générons une « Déclaration Sociale Nominative » -DSN- que nous déposons sur net-entreprises.fr, 
portail des déclarations sociales de l’URSSAF. Cela me plaît beaucoup de chercher à débusquer une 
erreur et de pouvoir la rectifier. » 

L’équipe du CSP de l’Oise
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MISSION INNOVATION

STIMULER LA CRÉATIVITÉ
LA DIRECTION QUALITÉ DE LA FONDATION VALORISE LES PROJETS INNOVANTS  
DES ÉTABLISSEMENTS POUR PARTAGER ET REPRODUIRE  
LES NOUVELLES PRATIQUES.

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

Vélo santé à 
Mantes-la-Jolie
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Transformation de l’IME de Châteaudun en 
Dispositif d’accompagnement médico-édu-
catif (Dame) ; modules collectifs d’appren-

tissage pour faciliter la future vie adulte des 
jeunes filles du foyer de Courbevoie ; Dispositif 
Emploi Accompagné mené par l’Esat de Chinon ; 
valorisation des déchets alimentaires et végétaux 
au Foyer d’Accueil Médicalisé de Monchy-Saint-
Eloi… Voici quelques-uns des projets innovants 
développés par les établissements de la Fondation.

DES JEUNES POUR DÉTECTER  
LES PROJETS INNOVANTS
En 2021, la Direction Générale a initié une mis-
sion Innovation dans le cadre du programme « On 
purpose », qui accueille à la Fondation de jeunes 
professionnels diplômés de grandes écoles sou-
haitant se reconvertir dans l’Économie Sociale 
et Solidaire.
Durant une année, deux chargées de mission 
font le tour des établissements pour recenser et 
documenter des projets innovants. 

L’INNOVATION,  
SOURCE DE VALEUR AJOUTÉE
Des fiches sont élaborées sur chaque projet pour 
constituer un recueil de l’innovation afin d’inspirer
les différentes structures. « Ce recueil est impor-
tant parce qu’il est souvent difficile pour les pro-
fessionnels de percevoir ces dispositifs comme des 
innovations, considérant qu’ils ne font qu’exer-
cer leur mission d’accompagnement des per-
sonnes », remarque Aurélie Drouet, Directrice 
Générale Adjointe de la Fondation. Cette ancienne 
Directrice Qualité et Gestion des risques définit 
l’innovation comme « l’élaboration de réponses 
nouvelles, ou induisant une nette amélioration, aux 
besoins et attentes évolutifs des personnes accom-
pagnées, de leurs proches et/ou des profession-
nels. Elle constitue une source de valeur ajoutée. ».

COLLECTE ET PARTENARIATS
L’un des objectifs de la mission est, en lien avec la 
cellule Dons & Legs de la Fondation, la recherche 
de fonds pour financer ces dispositifs innovants, 
notamment en répondant à des appels d’offres 
et à des appels à projets. « L’une des leçons de 



Casques de 
réalité virtuelle 

à Magnanville

UNE CRÉATION 
PERMANENTE
4 catégories ont été identifiées à ce jour :
- �Accès aux droits et à la citoyenneté : le brevet 

citoyenneté marque solennellement l’entrée dans 
la vie adulte des élèves sortant de l’IMPro de Vayres-
sur-Essonne.

- �Accompagnement et amélioration du quotidien : au 
Centre de Gérontologie Clinique de Magnanville, des 
casques de réalité virtuelle stimulent la mémoire des 
résidents.

- �Inclusion : au Centre Augustin Grosselin, un chef 
cuisinier détaché guide les jeunes en formation, une 
cinquantaine d’heures par an. Ce partenariat aboutit 
à la délivrance d’une attestation de compétence en 
cuisine.

- �Outils et pratiques professionnels : à l’Ehpad de 
Mantes-la-Jolie, un arbre à idées en papier permet 
aux professionnels suivre de façon ludique les 
objectifs (pommes) et les actions pour les atteindre 
(feuilles ) : créer un PASA (Pôle d’Activités et de Soins 
Adaptés), renforcer le rôle des bénévoles pour lutter 
contre l’isolement relationnel des résidents, 
développer les partenariats…
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l’innovation est l’importance de s’ouvrir à l’extérieur, 
poursuit Aurélie Drouet. Nous réfléchissons à des 
partenariats à mener avec des écoles, des universités 
ou des entreprises pour conduire des recherches ou 
travailler sur des sujets comme la maladie d’Alzhei-
mer, les troubles du neuro-développement, l’inclu-
sion scolaire, etc. Cela fait partie des pistes pour 
développer l’innovation et susciter la créativité. ».

ÉVALUER POUR REPRODUIRE
Il est nécessaire d’évaluer les actions pour en mesu-
rer la valeur ajoutée et observer si les dispositifs sont 
bien adoptés par les publics auxquels ils sont desti-
nés. Ainsi la résidence de Mantes-la-Jolie a-t-elle mis 
en place avec la Fédération Française de cyclisme, un 
programme de vélo santé adapté fin 2020, dont les 
bienfaits physiques et psychiques sur les personnes 
ont pu être mesurés : 30 résidents (sur 80) ont parti-
cipé à cette activité encadrée par deux enseignantes 
en Activité Physique Adaptée (APA) et par la psycho-
motricienne. Des tests réalisés à l’issue des séances 
ont montré des gains dans la motricité, l’équilibre, 

le renforcement musculaire et la prise de confiance 
dans les déplacements. Les résidents se sont enga-
gés avec enthousiasme dans cette activité, avec des 
bénéfices psychiques avérés (réminiscence pour 
des personnes ayant des troubles cognitifs, regain 
de confiance en soi, plaisir) … Ceci à tel point que 
l’établissement a souhaité prolonger ce programme, 
en louant puis en achetant des vélos adaptés.
Les indicateurs de succès sont systématiquement 
recherchés et évalués dans ce recueil de l’inno-
vation, de même que les leviers ou points de vigi-
lance : « ceci pour repérer les bonnes pratiques, 
utiles à tout type d’établissement, conclut Aurélie 
Drouet. Mais aussi pour reproduire ces innova-
tions et en faire profiter le plus grand nombre. ». 

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation



Culture
La source vive de la Fondation

Il était une fois, un jardinier qui délaissait un 
de ses rosiers, jusqu’à ce qu’il découvre que ses 
fleurs s’ouvraient la nuit sous les étoiles. Une 

merveille qu’il garde secrète juste pour sa femme 
et lui : La Rose noire s’ouvre la nuit pour ceux qui 
savent y voir, un peu comme dans Le Petit Prince 
d’Antoine de Saint-Exupéry. Voici l’une des his-
toires inventées par Stanislava Girard, une rési-
dente de 89 ans de l’Ehpad de Montesson : « Ces 
histoires me viennent spontanément. J’en ai plein 
dans la tête depuis des années mais n’osais les 
partager, de peur qu’elles n’intéressent personne. »
Pendant le premier confinement d’avril 2020, 
Madame Girard se confie à une animatrice, 
qui lui rend visite régulièrement dans sa 
chambre : « Mme Girard m’a narré plusieurs his-
toires qu’elle se raconte ses nuits d’insomnie, retrace 
Anne-Sophie Bertaud. Cette résidente a une mau-
vaise vue mais une mémoire fabuleuse. J’ai eu envie, 
encouragée par son fils, de valoriser ces fables qui 
parlent d’animaux, d’enfants, de nature et ont toutes 
une morale. »

UNE SOURCE  
POUR PETITS ET GRANDS
Anne-Sophie a donc enregistré les récits de 
Stanislava Girard, les a retranscrits et a consti-
tué un carnet d’une vingtaine d’histoires, dont 
certaines ont été offertes au personnel et aux 
résidents : « je les invente aussi pour égayer les 

résidents ! communique Mme Girard. Anne-Sophie 
m’aide souvent à trouver une fin, une chute. ». 
L’animatrice a eu aussi l’idée d’envoyer les contes à 
une école de Montesson, avec laquelle la résidence 
entretenait un échange intergénérationnel, inter-
rompu pendant le confinement. L’enseignante de 
CE1 a lu La rose noire de nuit aux enfants, qui ont 
continué et illustré l’histoire. Une belle surprise 
pour Mme Girard. Depuis, l’aventure continue et 
les histoires s’enchaînent. 

Résidence de Montesson

LES FABLES 
DE STANISLAVA
À MONTESSON, STANISLAVA GIRARD,  
UNE RÉSIDENTE, TROMPE SES NUITS D’INSOMNIE  
EN INVENTANT DES HISTOIRES…  
MISES EN VALEUR PAR UNE ANIMATRICE.

Anne-Sophie Bertaud et Stanislava Girard

Illustration de la fable 
Les Sauvageons par un 
écolier de Montesson
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90 ANS DE CHAUMONT-EN-VEXIN

DU PRÉVENTORIUM  
AU CENTRE 
DE RÉÉDUCATION

En mai 1931, à l’ordre du jour du 
conseil d’administration de l’as-
sociation Œuvre de Fraternité 

Sociale (ancien nom de la Fondation), 
figure l’achat du château de la Brosse, à 
Chaumont-en-Vexin, « en vue de la créa-
tion d’un préventorium pour jeunes 
ouvrières midinettes » (sic simples et 
frivoles). Le Président Léopold Bellan 
défend son projet : « Cette propriété de 
35 hectares est située sur une colline 
boisée exposée au Nord-Ouest, au-des-
sus du gracieux village de Chaumont-
en-Vexin, site excessivement riant, vue 
agréable, facilité d’accès, sur la ligne 
de chemin de fer Pontoise-Gisors ». Il 
s’agit du dernier achat effectué par 
Léopold Bellan.

UNE CURE CONTRE  
LA TUBERCULOSE
En 1932, le préventorium ouvre 
ses portes à 90 femmes et fillettes, 
envoyées par l’Office d’Hygiène 
Publique de la Seine : « Les femmes, 
originaires pour la plupart du quar-
tier de Saint-Lazare, travaillaient 
ou exerçaient des métiers quelque 
peu marginaux. Elles souffraient de 
malnutrition et leur hygiène lais-
sait parfois à désirer, deux facteurs 
aggravant la maladie. Au Centre, ils 
essayaient de les sortir de la margina-
lité où elles se trouvaient », témoigne 
Pierre Rambour, ancien maire de 
Chaumont-en-Vexin.

« Elles n’avaient pas le 
droit de sortir du parc clos 
et les Chaumontois ne 
s’approchaient guère  
de la propriété par crainte 
de la tuberculose.  
Elles profitaient  
du solarium et les bouchers 
de Chaumont montaient 
chaque jour des rôtis  
de viande rouge pour 
combattre la maladie. 
Lorsqu’un malade arrivait, 
on lui prélevait du sang et 
on l’ inoculait à un cobaye, 
un cochon d’Inde. Chaque 
malade avait le sien.  
Ainsi, l’aide laborantine, 
qui était aussi infirmière, 
pouvait suivre l’évolution 
de la maladie ».

PIERRE RAMBOUR

UN PERSONNEL MÉDICAL 
ESSENTIELLEMENT  
FÉMININ
Le Centre, devenu sanatorium en 
1939, est dirigé les dix premières 
années par le médecin directeur 
Rose Lowenbraun. Elle est arrêtée 
le 21 décembre 1942 puis déportée à 
Auschwitz, ce qui suscite une grande 
émotion au Centre. À la fin de l’année 
1945, lui succède le Docteur Anne-
Marie Schlesinger, très appréciée. 
À partir de 1953, le Docteur Yves 
Péninou dirigera le centre pendant 
près de 30 ans. Il sera l’un des prin-
cipaux acteurs de sa modernisation 
et de son adaptation.

TRANSFORMATION  
DE L’ACTIVITÉ
Avec l’apparition des antibiotiques 
contre la tuberculose, l’amélioration 
des conditions de logement, d’hygiène 
et d’alimentation, les malades sont 
moins nombreux. Le Centre cesse 
d’être un sanatorium le 31 décembre 
1970. L’idée d’en faire une maison 
de retraite est vite abandonnée, en 
raison de son terrain trop pentu. 
C’est une maison de santé médicale 
qui s’ouvre au château de la Brosse 
et accueillera des malades atteints 
d’affections non aiguës, nécessitant 
des séjours plus ou moins prolongés. 
Il se transforme en centre de rééduca-
tion fonctionnelle en 2006. 

Rétrospective
Ces événements qui font l’histoire de la Fondation

D’importants travaux et agrandissements
sont prévus afin de pouvoir recevoir soixante-
quinze pensionnaires. Pour les réaliser, l’asso-
ciation, qui devra débourser la coquette somme
d’un million sept cent mille francs, espère bé-
néficier pour moitié d’une subvention de l’Etat.
Au milieu des années 1930, la plupart des

Chaumontois savent donc que le château de la
Brosse est devenu un préventorium. Début fé-

vrier 1936, les abonnés à la revue L'Illustration
ont la bonne surprise de constater que le nu-
méro 4849 de leur journal parle de leur bour-
gade dans un article consacré au décès d'un
homme politique, un certain Léopold Bellan.

Ils en apprennent ainsi un peu plus sur ce
personnage dont le nom est lié à la nouvelle
vocation du château de la Brosse…

Les agrandissements de la famille Manzi, dont les ornements extérieurs
(balustres, personnages), sont encore visibles de nos jours.

A l’heure actuelle, le bâtiment possède trois niveaux.

L’histoire méconnue du Château de la Brosse
12

Revenons à l'automne 1931. Les Chau-
montois ont appris que le château de la Brosse
venait d'être acheté par une institution.
Dans le parc de la propriété, la chute des

feuilles laisse peu à peu apparaître, sous tous
les angles, une construction entourée d'écha-
faudages : les travaux d'agrandissement ont
commencé. Ils sont assez spectaculaires
puisqu'on découvre bientôt que les deux ailes
de l'édifice auront trois étages, ce qui va per-
mettre d'accueillir une centaine de patientes,
des femmes, essentiellement, et aussi des en-
fants astreints à titre préventif, à une cure
contre la tuberculose. Le château devient donc
un préventorium.

Les débuts
du préventorium
Les pièces du rez-de-chaussée sont aména-

gées en salles de restauration. Dans les étages
qui viennent d'être construits, on réalise des

dortoirs de 7 à 13 lits, avec, en annexe, toilettes
et lavabos. Au-dessus du château, à flanc de
coteau, implantée de manière à être à l'abri du
vent et exposée plein sud, une galerie de cure
est édifiée. Pour le confort des malades, ont été
installées, ici aussi, des toilettes. Les eaux
usées de l'ensemble de l'établissement sont
évacuées vers la rivière la Troësne à l'aide d'un
conduit. Le déversoir se trouve en amont du
moulin Baudet.
Le personnel comporte alors dix personnes :

une directrice, Marie Lane (qui est probable-
ment aussi médecin), une secrétaire surveil-
lante, une infirmière, deux femmes de
chambre, une cuisinière et son aide, un couple
de concierge, les Vérité, logés avec leurs deux
enfants dans la maison située près de l'entrée
du parc et enfin une lingère, Suzanne Delarue.
Cette dernière a un parcours atypique. Soignée
pour une infection tuberculeuse, elle guérit et
décide de se consacrer au sanatorium, renon-
çant à un métier qui lui avait permis de
fréquenter de grands couturiers.

Un centre antituberculeux
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Investissement 
Poursuivre l’œuvre de la Fondation

Foncière Solidaire

DONNEZ DU SENS  
À VOTRE ÉPARGNE

E n 2012, constatant la raréfac-
tion des subventions d’investis-
sement publiques, la Fondation 

a créé la Foncière Solidaire Léopold 
Bellan, afin de lever des fonds propres 
et d’augmenter ses capacités d’inves-
tissement et d’intervention. L’objectif 
est d’investir dans des projets immo-
biliers de qualité pour accueillir des 
personnes âgées et en situation de 
handicap, au sein des établissements 
gérés par la Fondation.

« Nous avons créé la Foncière 
Solidaire pour accélérer  
le développement  
de la Fondation et repousser 
nos limites, afin de  
répondre aux besoins 
d’accompagnement 
grandissants de la 
population. Avec la Foncière, 
nous multiplions par 5 nos 
capacités d’ intervention ».

LOUIS VALÉRIAN,  
Directeur des Finances et du Patrimoine.

Investisseurs institutionnels et parti-
culiers sont donc invités à placer leur 
argent -en donnant ainsi un sens à leur 
épargne- dans la Foncière Solidaire 
Léopold Bellan, société labellisée Esus 
(Entreprise solidaire d’utilité sociale). 
Le placement auprès des particuliers 
se fait via lita.co.fr, plateforme de 
financement participatif spécialisée 
dans les projets solidaires, sociaux 
et environnementaux. Un avantage 
fiscal est lié à ce type de souscription.

UNE SECONDE  
OUVERTURE AU CAPITAL 
En 2019, une première ouverture du 
capital auprès d’investisseurs insti-
tutionnels et de personnes physiques, 
a permis de rassembler 3,2 M€ pour 
le projet de la Grande Bretèche (créa-
tion d’un Ehpad et d’une Résidence 
Service Senior à Tours). Elle a attiré 
66 investisseurs particuliers ainsi 

que des investisseurs institutionnels 
(Natixis, Fond Novess, la Caisse des 
Dépôts, BNP Paribas, Inco).
Une seconde augmentation du capital, 
pour environ 3M€, est ouverte à pré-
sent aux actionnaires actuels ainsi 
qu’à de nouveaux investisseurs. Le 
montant minimal d’investissement 
est de 500€. Cette opération donne la 
possiblité aux citoyens de participer 
à l’œuvre de la Fondation, qui réhabi-
lite le Centre de Beaumont-en-Véron 
(Indre-et-Loire), destiné à accueillir 
des personnes adultes handicapées. 
L’établissement est entièrement res-
tauré et reconstruit afin d’accueillir 
un foyer de vie de 25 places, un accueil 
de jour de 15 places, un centre d’habi-
tat de 40 lits. 

Votre contact : Fanny IMBERT 
fanny.imbert@lita.co - 01 87 65 21 32 - 
https://fr.lita.co/fr.

Projet de réhabilitation du Centre d’Habitat de Beaumont-en-Véron

EN PROCÉDANT À UNE AUGMENTATION  
DE SON CAPITAL AFIN DE FINANCER  
LA RÉHABILITATION DU CENTRE  
DE BEAUMONT-EN-VÉRON,  
LA FONCIÈRE SOLIDAIRE LÉOPOLD BELLAN  
PROPOSE AUX INVESTISSEURS  
DE DONNER DU SENS  
À LEURS PLACEMENTS FINANCIERS.
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Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation  75  PARIS

 CRÈCHE DU MAIL 
15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
01 43 57 07 10

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
01 45 41 04 68

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
01 45 33 40 07

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
01 45 27 68 88

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
01 45 79 50 35

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
01 48 05 93 03

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT POUR DÉFICIENTS AUDITIFS/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
01 45 45 46 76

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / 01 53 82 80 50

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
 SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 

À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
01 47 97 10 00

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
67/69 RUE DE LA PLAINE 75020 – PARIS 
01 44 62 03 08

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
01 40 48 68 68

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
01 53 26 22 22

  77  SEINE-ET-MARNE 
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

 « LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
01 60 66 86 60

  78  YVELINES 
PÔLE MÉDICO-SOCIAL 
DE MONTESSON

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / 01 39 57 24 20

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / 01 39 13 20 30

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
3 AVENUE DE LA CONCORDE 
78500 SARTROUVILLE / 01 39 13 38 70

CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
01 30 94 99 00

RÉSIDENCE DE SEPTEUIL
 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 

POUR PERSONNES ÂGÉES 
 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉE 

13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 

 DISPOSITIF 
D’ACCOMPAGNEMENT MÉDICO-
EDUCATIF 
10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / 02 37 98 61 51

  91  ESSONNE 

 CENTRE MÉDICAL DE 
PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / 01 64 97 15 79

  92  HAUTS-DE-SEINE 

 FOYER ÉDUCATIF 
175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / 01 47 86 57 00

93 SEINE-SAINT-DENIS

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL 
93230 ROMAINVILLE / 07 87 51 18 44

  94  VAL-DE-MARNE 

 MAISON DE L’ENFANCE 
67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL  
MADELEINE VIGUIÉ 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
01 48 82 53 00

 HÔPITAL DE JOUR LIONEL VIDART

 ETABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL  
26, RUE DU GÉNÉRAL SARRAIL 
94000 CRÉTEIL 
01 45 17 05 70

  37  INDRE-ET-LOIRE 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
02 47 42 37 37

  60  OISE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / 03 44 93 34 34

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / 03 44 93 34 45

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
03 44 93 44 21

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
03 60 74 60 01

 HYGIE SANTÉ 
64 RUE CLAUDE BOURGELAT 
60610 LA CROIX-SAINT-OUEN 
03 60 45 25 50

 CENTRE DE RÉÉDUCATION ET 
RÉADAPTATION FONCTIONNELLES 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
03 44 75 50 00

HÔPITAL DE JOUR - 60290 MONCHY-ST-ELOI 
03.65.69.01.30

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
01 53 42 11 50
fondation@fondationbellan.org

www.bellan.fr

+ d’infos
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Quatre projets ont été sélectionnés par la Fondation Léopold Bellan  
pour améliorer le quotidien des personnes qu’elle accompagne. 

Vous souhaitez nous aider à les réaliser ?  

66 % DE VOS DONS  
SONT DÉDUCTIBLES  

DE VOS IMPOTS

LE SAVIEZ-VOUS ?

UN CAMION  
SANS PERMIS  

POUR UN ESAT

DES TABLETTES   
POUR DES ENFANTS  

ATTEINTS DE SURDITÉ  

DES TERRASSES  
THÉRAPEUTIQUES 

POUR L’HOPITAL

DE LA  
MUSICOTHÉRAPIE  

EN EHPAD

CELLULE DONS & MÉCÉNAT  
64, rue du Rocher - 7 5008 Paris 

01 77 35 99 65  
don@fondationbellan.org

 UN DON DE  
100 €

VOUS COÛTERA  
34 €

DÉCOUVREZ 
NOS PROJETS 

www.bellan.fr > Actualités

Soutenez  
l’un de nos projets

& 
FAITES UN DON 

EN LIGNE  
www.bellan.fr   

Cliquez sur le bouton 

PAR CHÈQUE   
OU VIREMENT 
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